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Conseil fédéral 

Albert Rösti 

Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la communication 

DETEC 

3003 Berne 

 

 

Prise de position de [insérer le nom de l'organisation] concernant la 

modification de la loi sur les forces hydrauliques (mise en œuvre de la motion 

23.3498) 

 

 

Monsieur le Conseiller fédéral Rösti, Mesdames et Messieurs, 

Nous vous remercions de nous avoir invités à prendre position. 

Nous saluons l'intention de préciser la mise en œuvre de l'arrêt « Hammer » (ATF 145 II 140). 

Nous estimons toutefois que le projet mis en consultation est incomplet, trop généreux envers 

les titulaires de droits immémoriaux compte tenu des avantages dont ils ont bénéficié jusqu'à 

présent au détriment de la nature, et trop imprécis pour garantir une mise en œuvre dans les 

délais prévus. 

Nous considérons notamment que le délai proposé jusqu'en 2040 est acceptable. Nous 

rejetons toutefois catégoriquement tout report de ce délai. 

Vous trouverez ci-dessous nos demandes de modifications, commentaires et suggestions 

détaillés. 

Nous vous remercions par avance de prendre en considération nos préoccupations. 

Cordialement 
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1. Remarques préliminaires 
Jusqu'en 1991, il n'était pas nécessaire de garantir des débits résiduels adéquats, ce qui a 

parfois nui à nos cours d'eau pendant des siècles. Ce n'est que depuis 1975 que la garantie de 

débits résiduels adéquats est inscrite dans la Constitution, qui n'a été concrétisée qu'avec 

l'entrée en vigueur de la loi sur la protection des eaux (LEaux1) en 1991. Mais même le Conseil 

fédéral a qualifié dans son message le débit résiduel minimal défini de minimum vital pour le 

milieu aquatique, dont le non-respect équivaudrait dans la plupart des cas à « sacrifier les 

fonctions biologiques des d'eau » et serait contraire au mandat constitutionnel.2 Néanmoins, 

l'art. 32 LEaux prévoit des exceptions possibles pour une réduction du débit résiduel minimal, 

et la liste des exceptions a même été élargie au fil du temps, au profit de la production 

d'électricité.3 

Depuis l'entrée en vigueur de la LEaux, les prélèvements d'eau existants doivent également 

restituer des quantités d'eau résiduelles, bien que dans une moindre mesure que les 

prélèvements nouveaux ou nouvellement concédés, et uniquement si le cours d'eau est 

considérablement affecté et si cela est économiquement supportable (art. 80, al. 1, LEaux). Au 

sens de l'art. 80, al. 1, LEaux, un droit d'utilisation de l'eau est considéré comme « existant » 

s'il présente les caractéristiques d'un droit acquis. Sont acquis de plein droit les droits 

d'utilisation des eaux dérivés d'une concession (pour la production d'électricité : art. 43, al. 1, 

de la loi fédérale sur l’utilisation des forces hydrauliques, LFH4 ) et ceux dérivés d'un titre 

historique (« immémorial »).5 

Le délai pour la mise en œuvre des assainissements des débits résiduels était initialement de 

15 ans à compter de l'entrée en vigueur de la LEaux, c'est-à-dire jusqu'en 2007, mais il a été 

prolongé jusqu'en 2012 par le Parlement.6 Force est toutefois de constater que même ce délai 

de mise en œuvre généreusement calculé n'a pas été respecté, au détriment de 

l'environnement. Pour la seule utilisation de l'énergie hydraulique (nous ne disposons 

d'aucune donnée pour les autres utilisations), 487 assainissements ont été réalisés sur 682 

prélèvements d'eau soumis à l'obligation d'assainissement jusqu'à l'échéance du délai de mise 

en œuvre à la fin 2012 ; et fin 2020 – soit 8 ans supplémentaires après l'expiration du délai de 

mise en œuvre et 28 ans au total après l'entrée en vigueur de la disposition légale initiale – 

934 assainissements au total ont été réalisés sur 1028 prélèvements d'eau soumis à 

assainissement.7 Il existe donc actuellement un déficit d'exécution. 

 
1 RS 814.20 
2 Message relatif à la LEaux 1991, FF 1987 II 1081, 1151 
3 Initiative parlementaire 07.492 – Protection et utilisation des eaux : FF 2008 7307 (rapport de la Commission de 
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil des États) & 7343 (avis du Conseil 
fédéral) 
4 RS 721.80 
5 Arrêt 1A.320/2000 du 20 septembre 2001, consid. 3a, cc 
6 Loi fédérale sur le programme d'allègement budgétaire 2003 (RO 2004 1633) 
7 OFEV (2021) 
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Les droits d'eau immémoriaux sont des droits privés illimités sur les eaux publiques, qui ont 

été créés avant l'entrée en vigueur de la législation sur les droits d'eau il y a plus de 100 ans et 

qui ne peuvent plus être justifiés selon le droit actuel. Dans son arrêt « Hammer »8, le Tribunal 

fédéral les a donc clairement déclarés comme inconstitutionnels en 2019 et exige qu'ils soient 

convertis à la première occasion en concessions conformes au droit en vigueur, afin que les 

lois environnementales en vigueur soient respectées. 

2. Utilisations concernées 

2.1. Types d'utilisation 
Les droits immémoriaux ont servi et servent non seulement à l'énergie hydraulique, mais aussi 

à d'autres utilisations.9 Alors que dans certains cantons, le prélèvement d'eau pour la 

production d'électricité constitue le principal problème, dans d'autres cantons, d'autres types 

d'utilisation de l'eau sont principalement concernés (par exemple, l'irrigation agricole en 

Valais). 

Nous estimons (à l'instar d'Abegg & Seferovic10 et Karlen11) que les conclusions de l’arrêt 

s'appliquent à toutes les utilisations nécessitant une autorisation de prélèvement au sens de 

l'art. 29 LEaux, et pas uniquement aux installations hydroélectriques ou aux installations 

destinées à la production d'électricité. En outre, il convient de respecter non seulement les 

prescriptions relatives au débit résiduel, mais aussi toutes les prescriptions du droit en vigueur 

en matière de protection de l'environnement et des eaux (p. ex. garantie de la libre migration 

des poissons).12 À cet égard, il n'y a pas lieu d'adapter uniquement la LFH, mais aussi d'autres 

dispositions légales, en particulier la LEaux. 

L'adaptation d'autres dispositions légales ne doit toutefois en aucun cas retarder la mise en 

œuvre des modifications qui font l'objet de la présente consultation. 

2.2. Prélèvements par la collectivité publique 
Si la collectivité publique, à laquelle appartient la souveraineté sur les eaux, prélève elle-même 

de l'eau, aucune concession n'est nécessaire, alors que celle-ci doit généralement fixer, entre 

autres, la durée du rapport de concession et sa fin. Les prescriptions de la LEaux relatives aux 

débits résiduels s'appliquent toutefois également aux détenteurs de la souveraineté sur les 

eaux.13 

 
8 ATF 145 II 140 
9 Bütler (2019), p. 542 
10 Abegg & Seferovic (2020), n. b. p. 42 
11 Karlen (2020), p. 805 
12 ATF 145 II 140, consid. 6.5 
13 Message relatif à la LEaux 1991, FF 1987 II 1081, 1150 
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Si une collectivité publique dispose encore d'un droit d'utilisation illimité dans le temps, la 

nouvelle réglementation s'applique par analogie.14 En particulier, l'utilisation propre doit être 

limitée dans le temps, l'autorité compétente fixant une date d'expiration (p. ex. limitation dans 

le temps de l'autorisation de prélèvement d'eau) qui doit respecter les principes régissant la 

durée des concessions de droits d'eau. 

Demandes  

[1] L’arrêt « Hammer » doit s'appliquer à tous les types d'utilisation de l'eau fondés sur 

des droits immémoriaux, et pas seulement à l'utilisation de l'énergie hydraulique 

pour la production d'électricité. Si nécessaire, des modifications législatives 

complémentaires doivent être apportées sans délai afin de garantir une 

régularisation rapide de tous les prélèvements d'eau concernés. La modification 

d'autres dispositions légales ne doit toutefois pas retarder la mise en œuvre de la 

présente consultation. 

[2] La planification des cantons doit dans tous les cas tenir compte de tous les types 

d'utilisation des prélèvements d'eau (voir chap. 3.5 concernant l'inventaire des 

prélèvements d'eau et la priorisation). 

[3] La nouvelle réglementation s'applique par analogie aux prélèvements effectués par 

les collectivités publiques elles-mêmes. En particulier, l'utilisation propre doit être 

limitée dans le temps, l'autorité compétente fixant une date d'expiration (p. ex. 

limitation dans le temps de l'autorisation de prélèvement d'eau) qui respecte les 

principes régissant la durée des concessions de droits d'eau. 

3. Délais 

3.1. Délai de base 
À partir de la publication de l’arrêt « Hammer » en 2019, les titulaires de droits immémoriaux 

devaient s'attendre à devoir demander rapidement une concession conformément à la 

nouvelle législation en vigueur. 

Conformément à l'art. 58a, al. 2, LFH, la demande de renouvellement d'une concession 

existante doit être déposée au moins 15 ans avant son expiration, ce qui devrait s'appliquer 

par analogie aux droits immémoriaux. Étant donné que les nouvelles concessions doivent 

entrer en vigueur d'ici 2040 selon le projet mis en consultation, les demandes devraient être 

déposées en 2025. Ce délai semble toutefois irréaliste. 

En outre, le débit Q347 est déterminant pour l'évaluation selon les art. 30 ss LEaux. Celui-ci est 

défini à l'art. 4, let. h, LEaux comme le débit « atteint ou dépassé pendant 347 jours par année, 

dont la moyenne est calculée sur une période de dix ans et qui n’est pas influencé 

 
14 Giovannini & Mehli (2019), ch. 33 s. ; voir également Riva (2016a), N 13 
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sensiblement par des retenues, des prélèvements ou des apports d’eau ». Il est donc clair que 

les méthodes de détermination du Q347 qui reposent directement sur des séries de mesures à 

long terme, doivent être considérées comme supérieures aux autres méthodes.15 En outre, les 

données doivent provenir d'une période de mesure récente.16 Il est donc regrettable que 

l'utilisation de méthodes moins fiables (par exemple la modélisation) se soit largement 

imposée malgré le long délai dont disposent les exploitants pour planifier leurs projets et, en 

particulier, pour renouveler leurs concessions. 

Si les titulaires de droits immémoriaux avaient commencé à collecter les données nécessaires 

immédiatement après la publication de l’arrêt « Hammer », ils seraient en mesure de 

soumettre leur demande au plus tard en 2029 (série de mesures optimale de 10 ans). Dans 

tous les cas, la collecte des données permettant de déterminer le débit résiduel doit 

commencer immédiatement afin de disposer d'une série de mesures aussi longue que 

possible. La priorisation par les cantons (voir chap. 3.5 ) ne doit avoir aucune influence à cet 

égard. 

D'une part, nous considérons donc que le délai proposé de 2040 est globalement réaliste et 

acceptable. D'autre part, l'utilisation de l'eau sur la base de droits immémoriaux s'est faite 

pendant des décennies, voire des siècles, au détriment de la nature. Il convient donc 

d'introduire des dispositions strictes en cas de non-respect des délais (voir à ce sujet le 

chap. 3.4). 

Les nouvelles prescriptions relatives au débit résiduel doivent être appliquées sans restriction 

et le plus tôt possible, c'est-à-dire que toute la marge de manœuvre autorisée par l'art. 58a, 

al. 3, LFH en matière de prélèvements pour la production d'électricité doit être utilisée pour 

protéger les eaux. Il convient de noter que le message relatif à la révision partielle de la loi 

fédérale sur l'utilisation des forces hydrauliques du 16 août 199517 n'explique pas précisément 

d'où provient le délai maximal de 5 ans après l'expiration de la concession (antérieure) fixé à 

l'al. 3 (ou, par analogie, après le remplacement d'un droit immémorial et l'entrée en vigueur 

de la nouvelle concession). On peut toutefois supposer que la construction (ou l'adaptation) 

de l'installation de dotation en est au moins une des raisons. 

 
15 OFEFP (2000), p. 82 
16 Message relatif à la LEaux 1991, FF 1987 II 1081, 1178. Les séries de mesures longues et actuelles (même sur 
10 ans) revêtent également une grande importance dans le contexte du changement climatique (cf. arrêt 
1C_401/2020 du 1er mars 2022). 
17 FF 1995 IV 964, 986 
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Demandes  

[4] Une demande de concession conforme à la loi doit être déposée au plus tard en 2035. 

Cela vaut indépendamment du fait que les droits d'eau immémoriaux doivent être 

supprimés avec effet au 31 décembre 2040 (selon l'art. 74a, al. 1) ou seulement plus 

tard (selon l'al. 2 ; pour cet alinéa, voir toutefois le chap. 3.3). 

[5] Au plus tard à compter de l'entrée en vigueur de la présente modification de la loi, le 

titulaire d'un droit immémorial doit commencer à déterminer le débit Q347 ainsi que 

le débit résiduel conformément aux art. 31 ss LEaux (en particulier les mesures du 

débit et les relevés de la faune et de la flore). Cela vaut également pour les installations 

qui ont été assainies conformément à l'art. 80 LEaux. 

[6] Les nouvelles prescriptions relatives au débit résiduel doivent être appliquées dès que 

possible et sans restriction. Si les nouvelles prescriptions ne devaient pas pouvoir être 

appliquées immédiatement après l'entrée en vigueur de la concession (cf. art. 58a, 

al. 3, LFH), il convient d'en donner les raisons. Les intérêts écologiques doivent être 

déterminants. 

3.2. Définition de « à la première occasion » 
La motion 23.3498 a été motivée par le fait que « en ce qui concerne le respect des 

prescriptions en matière de protection des eaux, les centrales hydroélectriques fondées sur 

des droits immémoriaux [seraient] moins bien loties que celles qui font l'objet de concessions 

(à la première occasion, les art. 31 ss LEaux s'appliquent, en lieu et place des art. 80 ss LEaux 

à titre transitoire) ». Comme mentionné dans cette justification, les art. 80 ss LEaux sont des 

dispositions transitoires qui ne s'appliquent que jusqu'à l'expiration d'une concession, date à 

laquelle les investissements devraient être amortis.18 Cela signifie, par analogie, que les droits 

immémoriaux ne donnent pas droit à des prescriptions moins strictes après l'amortissement 

des investissements. 

Comme indiqué à juste titre dans le rapport explicatif, les titulaires de droits d'eau 

immémoriaux n’ont pas le droit d'exploiter leur installation jusqu'au 31 décembre 2040 sur 

cette base. De même, la remise en service éventuelle d'une installation mise hors service 

depuis plusieurs années19 ne doit pas entraîner l'application soudaine de l'al. 2 du nouvel 

art. 74a (pour l'al. 2, voir toutefois le chap. 3.3). 

 
18 ATF 127 II 69, consid. 5b 
19 Les concessions ou les droits immémoriaux qui répondent aux conditions de l'art. 65 LFH, en particulier à sa 
let. b, doivent être automatiquement déclarés caducs. La signification de l'expression « dans un délai 
convenable » à la let. b de l'art. 65 LFH n'est pas expliquée dans le message relatif au projet de loi fédérale sur 
l'utilisation des forces hydrauliques (FF 1912 II 815). On peut toutefois supposer qu'il s'agit de quelques années. 
Par exemple, dans le canton d'Argovie, selon le droit actuel, les droits d'utilisation acquis sont reconnus dans la 
mesure où ils sont reconnus comme anciens ou immémoriaux. Cette reconnaissance est toutefois supprimée en 
tout ou en partie sans indemnisation si la personne bénéficiant du droit d'utilisation n'a pas exercé ce droit 
pendant 10 ans, en tout ou en partie » (§ 43, al. 6, let. a, de la loi cantonale sur l'utilisation des eaux, SAR 764.100). 
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Les délais d'assainissement déjà prévus par la LEaux et la loi fédérale sur la pêche (LFSP20) 

doivent en outre impérativement être respectés. Et le délai prévu par le nouvel art. 74a LFH 

ne doit pas conduire à un assainissement de la force hydraulique sans concession ou à des 

investissements qui ne seront pas amortis d’ici 2040 et qui entraîneront donc de nouvelles 

prolongations de délai ou empêcheront des adaptations importantes des installations. 

De plus, les cantons n'ont pas attendu la présente modification de la loi pour mettre en œuvre 

de manière pragmatique l’arrêt du Tribunal fédéral et sa notion de « à la première occasion ». 

Pour ces raisons, le nouvel art. 74a, al. 1, LFH doit être complété comme suit. 

Demandes  

[7] L'al. 1 du nouvel art. 74a LFH doit être complété comme suit : 

Les cantons ou la Confédération suppriment les droits d'eau immémoriaux à la 

première occasion, mais au plus tard avec effet au 31 décembre 2040. 

[8] Les délais d'assainissement déjà prévus par la LEaux et la LFSP doivent être respectés. 

En outre, le délai prévu par le nouvel art. 74a LFH ne doit pas conduire à un 

assainissement de l'énergie hydraulique sans concession ou à des investissements 

qui ne pourraient alors être amortis avant 2040 et entraîneraient ainsi de nouvelles 

prolongations de délai ou empêcheraient des adaptations importantes des 

installations. 

3.3. Report du délai selon le nouvel art. 74a, al. 2, LFH 
Lors de l'adoption de la LFH, le Parlement est parti du principe que la durée – maximale – de 

concession de 80 ans (art. 58 LFH) serait suffisante pour un amortissement raisonnable, même 

pour les très grandes entreprises disposant d'installations coûteuses.21 En d'autres termes, on 

peut en principe s'attendre à une durée d'amortissement plus courte pour les petites 

installations. 

Les droits d'eau immémoriaux ne peuvent plus être justifiés depuis l'entrée en vigueur de la 

LFH (le 1er janvier 1918). En conséquence, tous les détenteurs de ces droits ont pu utiliser leurs 

installations pendant plus de 80 ans (parfois depuis le XVIIe siècle !) de manière pratiquement 

illimitée. Au moins les investissements initiaux et, dans certains cas, les rénovations ou 

extensions ultérieures peuvent donc être considérés comme entièrement amortis, d'autant 

plus que ces installations sont presque sans exception des petites et très petites centrales 

hydroélectriques.22 Si, contre toute attente, des investissements réalisés il y a plus de 80 ans 

ne sont toujours pas amortis, cela indique clairement que l'installation n'est pas rentable. Ces 

 
20 RS 923.0 
21 ATF 127 II 69, consid. 5b 
22 Ainsi Bütler (2019), p. 553 
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investissements ne doivent donc en aucun cas être pris en compte dans le report de délai 

prévu à l'al. 2. 

Selon le rapport explicatif, « il y a lieu de supposer que les investissements réalisés légalement 

par les ayants droit jusqu’au 31 juillet 2019, sont en grande partie amortis ». En outre, les 

propriétaires des installations continueraient à bénéficier, jusqu'à la date reportée, de 

privilèges qui accélèrent l'amortissement par rapport aux installations concessionnaires. 

Nous partons donc du principe que tout report de délai doit être exclu et que les 

investissements pas encore amortis doivent être indemnisés. Si, pour des raisons financières, 

une indemnisation (intégrale) n'est exceptionnellement pas envisageable, une durée de 

concession (légèrement) plus longue pourrait également être envisagée comme solution afin 

de tenir compte des investissements non encore amortis23 (par exemple 80 ans au lieu de 60 

ans, la durée maximale de concession de 80 ans prévue à l'art. 58 LFH ne devant toutefois pas 

être dépassée). En effet, comme mentionné ci-dessus, on peut supposer que la grande 

majorité des installations auront amorti les (nouveaux) investissements en moins de 80 ans. 

Demandes  

[9] Un report au-delà de 2040 doit être exclu et l'alinéa 2 doit être supprimé. Les 

investissements non encore amortis doivent être indemnisés. Si, pour des raisons 

financières, une indemnisation (intégrale) n'est exceptionnellement pas envisageable, 

une durée de concession (légèrement) plus longue pourrait être envisagée comme 

solution afin de tenir compte des investissements non encore amortis. 

[10] Si l'al. 2 devait néanmoins être maintenu : 

[a] les investissements réalisés il y a plus de 80 ans à compter de l'entrée en vigueur 

de la présente modification législative et qui n'ont pas encore été amortis ne 

doivent pas être pris en compte pour le report de délai prévu à l'art. 74a, al. 2, 

LFH. Aucune indemnisation ne doit être prévue pour ces investissements ; 

[b] il doit être possible de peser les intérêts économiques et la protection de 

l'environnement. Cela peut conduire à la conclusion qu'une indemnisation pour 

les investissements réalisés doit primer sur un report trop long du délai pour 

l'adaptation aux dispositions légales actuelles.24 Une autre solution consisterait 

à fixer la durée de la concession en tenant compte des investissements qui n'ont 

pas encore été amortis, afin d'éviter, à titre exceptionnel, une indemnisation 

ultérieure (du moins une indemnisation complète). 

 
23 Voir également Abegg & Seferovic (2020), N 61 
24 Voir également Giovannini & Mehli (2019), N 80 
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3.4. Prolongation du délai (au-delà de du nouvel art. 74a, al. 1 ou 2, 
LFH) 

Nos rivières et nos ruisseaux remplissent de nombreuses fonctions vitales pour les humains et 

la nature. Ils sont pourtant soumis à une forte pression.25 Il est donc particulièrement 

regrettable et préoccupant que tous les assainissements des débits résiduels ne soient pas 

encore terminés26 et que les assainissements prévus à l'art. 83a LEaux (éclusées, charriage) et 

à l'art. 10 LFSP (libre migration piscicole) ne pourront très certainement pas être achevés dans 

les délais prévus par la loi.27 Le fait que la loi ne prévoie aucune sanction en cas de non-respect 

des délais est cité comme l'une des raisons du déficit d'exécution dans le domaine de 

l'assainissement des débits résiduels.28 

De plus, les installations de production d'électricité concernées ne revêtent pas une 

importance décisive pour la mise en œuvre de la stratégie énergétique 2050. Elles bénéficient 

néanmoins depuis plusieurs décennies de conditions particulièrement favorables. 

En cas de non-respect du délai prescrit, des règles strictes doivent donc s'appliquer, 

notamment en excluant toute prolongation du délai au-delà des alinéas 1 et 2 (pour l'al. 2, voir 

toutefois le chap. 3.3). Des mesures provisoires telles que celles prévues à l'art. 28 de la loi 

valaisanne sur l'utilisation des forces hydrauliques29 ne sont également pas envisageables. 

À l'expiration du délai, les installations doivent être mises hors service et les atteintes 

écologiques éliminées. À cet égard, il convient de tenir compte des règles fédérales applicables 

aux concessions30 ainsi que des dispositions cantonales.31 Il convient de viser le 

démantèlement complet de toutes les parties de l'installation et d'éliminer les éventuelles 

atteintes écologiques supplémentaires causées par l'utilisation immémoriale de l'eau. Dans 

tous les cas, il faut veiller à éliminer (assainir) autant que possible les atteintes écologiques. 

 
25 OFEV (2022, 2023) 
26 OFEV (2021) 
27 OFEV (2024), CDF (2024) 
28 Riva (2016b), N 22 s 
29 SGS 721.8 
30 Voir à ce sujet Abegg & Seferovic (2020), N 63 s ainsi que 111 et 115 
31 Par exemple, l'art. 22 de la loi sur l'utilisation de l'eau du canton d'Argovie (Wassernutzungsgesetz, 
SAR 764.100) prévoit que si le droit d'utilisation prend fin sans que le droit de retour ait été exercé par la partie 
concédante, la personne bénéficiant du droit d'utilisation doit rétablir l'état initial à ses frais, sauf disposition 
contraire du droit d'utilisation. 
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Demandes  

[11] Si le délai prévu aux al. 1 ou 2 du nouvel art. 74a LFH n'est pas respecté : 

[a] le droit immémorial doit être considéré comme caduc avec effet immédiat et 

l'exploitation doit être immédiatement arrêtée. Le droit d'utilisation de l'eau 

doit être restitué à la partie concédante ; 

[b] la procédure exacte à suivre en cas de non-respect du délai doit être déterminée. 

Il convient de viser le démantèlement complet de l'installation. Dans tous les 

cas, l'élimination (assainissement) aussi complète que possible des atteintes à 

l'environnement doit être assurée ; 

[c] le permis de construire nécessaire à cet effet (démantèlement ou 

assainissement de l'installation) doit être déposé au plus tard deux ans après 

l’extinction du droit d'utilisation. 

3.5. Délai supplémentaire accordé aux cantons pour dresser la liste 
des installations et établir les priorités 

La mise en œuvre de l’arrêt « Hammer » présuppose la connaissance des installations 

concernées. Une telle liste devrait déjà être disponible dans son intégralité. En effet, un 

inventaire de tous les prélèvements d'eau – y compris ceux bénéficiant de droits immémoriaux 

– aurait déjà dû être établi en vue d'éventuels assainissements des débits résiduels (art. 82, 

al. 1, LEaux ; pour l'énergie hydraulique, voir également l'art. 31 LFH). Toutefois, il ressort du 

rapport explicatif32 que ce n'est pas le cas ou que la liste n'est pas complète, alors que 

l'assainissement des débits résiduels aurait dû être achevé en 2012. 

Selon le rapport explicatif, le nombre varie « de quelques unités à plusieurs dizaines par 

canton ». Toutefois, selon notre compréhension, ce chiffre ne concerne que les prélèvements 

d'eau destinés à l'utilisation de l'énergie hydraulique. Les chiffres relatifs aux prélèvements 

d'eau destinés à d'autres utilisations ne sont pas indiqués et ne nous sont pas connus. 

La question de savoir dans quelle mesure les informations fournies par les cantons reflètent 

l'ensemble des prélèvements d'eau reste donc ouverte. De plus, le niveau de détail des 

données collectées semble varier d'un canton à l'autre.33 Afin de remédier à ce problème, le 

canton du Valais, par exemple, a lancé une campagne de collecte de données en octobre 2023 

et a demandé aux communes de transmettre ces informations d'ici fin 2024.34 

 
32 Voir également, par exemple, Bütler (2019), p. 544, et Abegg & Seferovic (2020), N 28 
33 Riva (2016b), N 12 
34 https://www.vs.ch/web/sen/inventaire-eaux-surface (consulté le 11 septembre 2025) 
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Demandes  

[12] Les cantons doivent mettre à jour l'inventaire conformément à l'art. 40 OEaux au plus 

tard d’ici 2027. 

[13] D'ici 2027 au plus tard, les cantons devront avoir terminé la priorisation des différents 

cas en vue de la suppression des droits d'eau immémoriaux. Dans le cadre de la 

priorisation, il convient également de fixer le délai de dépôt de la demande de 

concession. Ce délai ne doit pas dépasser la date butoir de 2035 (voir demande [4]) et 

doit être juridiquement contraignant (voir sanctions au chap. 3.4). 

[14] À cet effet, il convient d'utiliser (si ce n'est déjà fait, en particulier pour les données 

plus anciennes) les modèles de géodonnées et les modèles de représentation 

minimaux pour les géodonnées de base conformément à l'art. 49a OEaux (modèle 

n° 140 « Inventaire des prélèvements d'eau existants »). 

3.6. Renonciation à la poursuite de l'exploitation ou refus de la 
concession 

Comme déjà mentionné, les installations de production d'électricité concernées ne revêtent 

pas une importance décisive pour la mise en œuvre de la stratégie énergétique 2050. 

Pour de nombreuses installations hydroélectriques existantes disposant de droits d'eau 

immémoriaux sur de petits cours d'eau, la personne juridiquement habilitée à les exploiter 

et/ou l'autorité compétente devraient conclure, avant le lancement ou pendant la procédure 

d'octroi de la concession, que l’arrêt « Hammer » rendra impossible à l'avenir une production 

d'électricité raisonnablement rentable. 

Une procédure similaire à celle appliquée en cas de non-respect du délai doit être suivie en 

cas de renonciation à la poursuite de l'exploitation ou de refus de la concession (voir 

chap. 3.4) : ces installations doivent être mises à l'arrêt et, dans le meilleur des cas, 

démantelées. 
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[15] Une procédure similaire à celle appliquée en cas de non-respect du délai doit être 

appliquée en cas de renonciation à la poursuite de l'exploitation ou de refus de la 

concession. 

[16] Les délais suivants s'appliquent pour le dépôt d'une demande de permis de construire 

éventuellement nécessaire (démantèlement ou assainissement de l'installation) : 

[a] Si la personne juridiquement habilitée à utiliser l'installation renonce à exercer 

ses droits avant d'avoir déposé une demande de concession, le délai de dépôt 

de la demande de concession (cf. demande [4]) vaut délai de dépôt de la 

demande de permis de construire. 

[b] Si les droits sont abandonnés au cours de la procédure d'octroi de la concession 

(ou si la concession est refusée dans ce cadre), la demande de permis de 

construire doit être déposée au plus tard deux ans plus tard. 

4. Eaux privées 
Dans le canton de Glaris, les eaux ne sont pas un bien public soumis à un usage commun. Les 

propriétaires fonciers ont le droit d'utiliser l'énergie hydraulique des rivières et des ruisseaux 

(art. 169 et 170 EG ZGB35, pour l'énergie hydraulique en relation avec l'art. 2, al. 2 LFH). Le 

canton autorise la construction et l'exploitation d'installations hydroélectriques dans un acte 

juridique similaire à une concession (voir également l'art. 17, al. 1, LFH). En particulier, le 

prélèvement d'eau dans les cours d'eau nécessite une autorisation du département 

compétent (art. 13 EG GSchG/GL36 ; voir également l'art. 17, al. 2, LFH). Nous ne savons pas 

clairement si l'autorisation d'exploitation des installations hydroélectriques ou au moins celle 

de prélèvement d'eau est limitée dans le temps. Dans le canton de Zoug, l'autorisation pour 

les eaux privées est en tout cas également limitée dans le temps (§ 36, al. 4, GewG/ZG37). 

Sur les quelque 70 centrales hydroélectriques du canton de Glaris, plusieurs disposent, à notre 

connaissance, de droits d'eau immémoriaux. Ces droits immémoriaux doivent également être 

supprimés, d'autant plus que les art. 29 ss LEaux doivent également s'appliquer aux 

prélèvements d'eau dans les eaux privées.38 

 
35 Gesetz über die Einführung des Schweizerischen Zivilgesetzbuches im Kanton Glarus, GS III B/1/1 
36 Glarner Einführungsgesetz zum Bundesgesetz über den Schutz der Gewässer, GS VIII B/21/1 
37 Zuger Gesetz über die Gewässer, BGS 731.1 
38 Huber-Wälchli (2016), N 17 & 36. Voir également Druey Just & Caviezel (2013) 
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Demande 

[17] Les droits immémoriaux sur les eaux privées doivent être supprimés. Si l'utilisation de 

ces eaux privées ne nécessite pas de concession à durée limitée (ou d'acte juridique 

similaire à une concession à durée limitée), l'autorisation de prélèvement d'eau doit 

dans tous les cas être limitée à 80 ans au maximum (par analogie avec l'art. 58 LFH, 

mais en tenant compte des dispositions cantonales plus strictes et indépendamment 

du type d'utilisation), afin que le débit résiduel puisse être redéfini régulièrement. 
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